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Le présent avenant se substitue à l’ancien chapitre X applicable aux
cadres. Les partenaires sociaux conviennent d’engager des discussions sur la
revalorisation des salaires minima des salariés au forfait à chaque évolution
du plafond annuel de la sécurité sociale.

« CHAPITRE X

Dispositions spécifiques applicables aux cadres

Les dispositions suivantes s’appliquent aux cadres tels que définis par le
chapitre XI de la présente convention pour les salariés classés aux niveaux VI
et VII. Elles se substituent à toute mesure qui aurait le même objet au sein
de la présente convention et de ses annexes. Les dispositions du présent ave-
nant sont opposables à toutes les entreprises de la branche professionnelle ;
en conséquence, aucune entreprise de la branche ne peut déroger à ces dis-
positions dans un sens moins favorable aux salariés.

Article 10.1
Période d’essai

En complément de l’article 3.2, la période d’essai est de 4 mois. Excep-
tionnellement, celle-ci peut être prolongée une seule fois, à la condition que
cette possibilité ait été prévue dans le contrat de travail, qu’elle soit acceptée
de part et d’autre et que la prolongation n’excède pas 2 mois pour le salarié
de niveau VI et 4 mois pour le salarié de niveau VII. En cas de renouvelle-
ment, un délai de 8 jours calendaires pour le délai de prévenance sera
respecté.
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Le respect d’un délai de prévenance par l’employeur et le salarié en cas
de rupture du contrat de travail pendant la période d’essai est impératif. Les
délais de prévenance applicables à l’employeur et aux salariés sont ceux pré-
vus par la loi.

Article 10.2
Jeunes diplômés

1. Définition du jeune diplômé

Sont visés par cette annexe :
– les salariés ayant au maximum 30 ans :

– titulaires d’un diplôme de niveau II (diplôme de second cycle univer-
sitaire ou d’écoles) ou de niveau I (diplôme de 3e cycle universitaire
ou d’école) délivré par l’éducation nationale ; l’employeur pouvant
ouvrir cette position à des diplômes de niveau inférieur ;

– disposant d’une expérience professionnelle inférieure à 36 mois au
sein de la branche (au titre de tout type de contrat de travail).

Les partenaires sociaux s’accordent sur le constat qu’un jeune diplômé ne
dispose pas a priori d’une expérience professionnelle suffisante pour être
immédiatement opérationnel au sein de l’entreprise.

2. Classification

Un seuil d’accueil au sein des entreprises de la branche est créé pour les
jeunes diplômés accédant à un emploi de cadre. Ainsi :

– le jeune diplômé ayant moins de 12 mois d’expérience professionnelle
dans la branche suite à l’obtention de son diplôme sera au moins cadre
niveau VI, coefficient 370 ;

– le jeune diplômé ayant entre 12 et 24 mois d’expérience professionnelle
dans la branche suite à l’obtention de son diplôme sera au moins cadre
niveau VI, coefficient 375 ;

– le jeune diplômé ayant entre 24 et 36 mois d’expérience professionnelle
dans la branche suite à l’obtention de son diplôme sera au moins cadre
niveau VI, coefficient 380.

Dès lors que le jeune diplômé aura acquis la durée d’expérience profes-
sionnelle requise dans la branche, son passage au coefficient supérieur sera
automatique et immédiat. Le passage au coefficient supérieur (coeffi-
cient 390) sera automatique et immédiat dès lors qu’il aura plus de 36 mois
d’expérience professionnelle dans la branche ou plus de 30 ans.

3. Formation et suivi du jeune diplômé

Un complément de formation permettra d’accélérer le processus d’acquisi-
tion d’expérience professionnelle du jeune diplômé au sein de l’entreprise.
Les actions de formation sont triples :

– formation interne et/ou externe du jeune diplômé d’au moins 10 heures
par an ;

– mise en place d’un système de tutorat : les jeunes diplômés seront sui-
vis soit par le chef d’entreprise, soit par un chef de service, soit par le
chef d’agence, soit par une personne à compétence au moins équi-
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valente. Ce suivi permettra à la fois d’assurer une bonne intégration du
jeune diplômé dans l’entreprise et de le rendre progressivement auto-
nome ;

– le jeune diplômé sera évalué tous les 6 mois (évaluation pendant
laquelle le tuteur devra remplir une fiche d’évaluation sur les aptitudes
professionnelles du salarié) et une évaluation annuelle aura lieu pour
analyser avec le salarié l’évolution de ses compétences professionnelles
et de son intégration dans l’entreprise. Cet entretien annuel aura pour
but de vérifier les besoins du jeune diplômé en matière de formation
professionnelle et aboutira en fin d’entretien à une fiche écrite résumant
à la fois la position du tuteur et celle du salarié.

Article 10.3
Modification du contrat de travail

Tout élément substantiel pouvant modifier les conditions et la nature du
contrat de travail sera notifié par écrit. Le refus d’une telle modification du
contrat de travail ne peut être considéré comme une rupture du contrat de
travail du fait du cadre.

Le cadre dispose d’un délai de 1 mois pour répondre à une telle proposi-
tion de modification formulée par lettre recommandée ou lettre remise en
main propre contre décharge.

Article 10.4
Congés payés supplémentaires

Cet article remplace pour les cadres l’article 4.5 j de la présente conven-
tion collective.

Le cadre bénéficiera de congés payés supplémentaires payés sur les bases
suivantes :

– 1 jour de congé supplémentaire après 1 an d’ancienneté ;
– 2 jours de congés supplémentaires après 2 ans d’ancienneté ;
– 4 jours de congés supplémentaires après 3 ans d’ancienneté ;
– 5 jours de congés supplémentaires après 5 ans d’ancienneté.

Les cadres visés par l’article 10.2 ne bénéficient pas du droit à congés
payés d’ancienneté. Le bénéfice de l’article 10.4 leur sera accordé dès le
passage à l’échelon 390 en tenant directement compte de l’ancienneté
acquise pendant les périodes visées à l’article 10.2.

Article 10.5
Conditions d’exécution du contrat de travail

Etant donné le rôle dévolu aux cadres, il est fréquent que leurs horaires ne
puissent être fixés d’une façon rigide ; ils correspondent aux nécessités de
l’organisation du travail et de la surveillance de son exécution. Les appointe-
ments des cadres peuvent être établis :

– soit comme pour les autres catégories à régime d’appointement mensuel
en fonction de l’horaire qu’ils effectuent ;

– soit par forfait ;
– ou sans référence horaire pour les cadres dirigeants de niveau VII.
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En cas de travail ou de déplacement exceptionnel effectué à la demande
de l’employeur et intervenant de nuit ou le dimanche, il sera accordé à
l’intéressé :

– soit le règlement des majorations prévues à l’article 4.3 de la conven-
tion collective pour travail de nuit ou travail dominical (soit une majo-
ration de 50 % du taux horaire de base) ;

– soit un repos équivalent à cette majoration devant être pris dans les
12 mois qui suivent l’ouverture de son droit.

Article 10.6
Forfaits Cadres

10.6.1. Forfaits en heures sur une base hebdomadaire ou mensuelle

Les cadres intégrés peuvent se voir appliquer des forfaits en heures sur
une base hebdomadaire ou mensuelle.

La catégorie des cadres intégrés regroupe certains cadres classés aux
niveaux VI et VII de la grille de classification de la présente convention col-
lective.

La nature de leurs fonctions les conduit à suivre l’horaire collectif de
l’entreprise.

Leur rémunération sera déterminée contractuellement, sans que le salaire
forfaitaire puisse être inférieur au salaire minimum conventionnel augmenté
du paiement des heures supplémentaires majorées. Le bulletin de paie men-
tionnera la nature (cadre de référence du forfait choisi) et le volume (nombre
d’heures correspondant au forfait convenu).

10.6.2. Forfaits en heures sur une base annuelle

10.6.2.1. Cadres concernés

Les forfaits en heures sur une base annuelle concernent les cadres
autonomes. La catégorie des cadres intermédiaires ou autonomes
regroupe certains cadres relevant des niveaux VI et VII qui ne sont ni
cadres dirigeants ni cadres intégrés.

Leur durée du travail ne suit aucun des horaires collectifs pratiqués
dans l’entreprise. Ils sont autonomes dans l’organisation de leur emploi
du temps.

Les ingénieurs et cadres considérés comme n’étant pas soumis à un
horaire de travail précis sont notamment :

1. Les ingénieurs ou cadres dont l’activité professionnelle n’est pas
uniquement liée à leur temps de présence à l’intérieur de l’entreprise et
dont les responsabilités peuvent les amener à des tâches profes-
sionnelles à l’extérieur ; ces tâches à l’extérieur peuvent d’ailleurs
constituer l’essentiel de l’activité pour des ingénieurs ou cadres de ser-
vices commerciaux, de services après-vente, de montage ou de répara-
tion, par exemple ;

2. Les ingénieurs ou cadres qui, tout en ayant une activité profes-
sionnelle ne comportant pas de tâches à l’extérieur de l’entreprise,
bénéficient en pratique de souplesse d’horaires leur évitant d’être
astreints au strict respect de l’horaire affiché par l’établissement ;
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3. Les ingénieurs ou cadres qui, tout en ayant une activité profes-
sionnelle ne comportant pas de tâches à l’extérieur de l’entreprise, sont
soumis à des contraintes d’activité ou des nécessités de service les
empêchant de respecter strictement l’horaire collectif de l’établissement.

10.6.2.2. Durée du travail

Il peut être convenu avec les salariés visés à l’article ci-dessus des
conventions individuelles de forfait annuel de 1 900 heures maximum
de travail effectif tenant compte de la journée de solidarité. Les dates
de début et de fin d’exercice devront être précisées au contrat de
travail.

Ce forfait s’accompagne d’un mode de contrôle de la durée réelle du
travail. L’employeur est donc tenu d’établir un document de contrôle
des horaires faisant apparaître la durée journalière et hebdomadaire du
travail. Ce document peut être tenu par le salarié sous la responsabilité
de l’employeur.

Les absences justifiées ne pouvant être récupérées seront prises en
compte et ne pourront faire l’objet d’une récupération par le salarié.

10.6.2.3. Rémunération

La rémunération forfaitaire tient compte des heures supplémentaires
prévues dans le forfait et de leur majoration et ne peut être, en tout état
de cause, inférieure au salaire minimum conventionnel mensuel corres-
pondant à la classification de l’intéressé pour la durée légale du travail
multiplié par 12. Il conviendra de tenir compte des éventuelles aug-
mentations de salaires minima intervenues en cours d’année.

Si, en fin d’exercice, sous réserve du respect des maxima heb-
domadaires, la durée annuelle convenue au contrat a été dépassée, les
heures excédentaires sont payées, en accord avec les salariés, sur la
base du taux horaire de l’intéressé, majoré au taux légal ou peuvent être
remplacées par un repos équivalent, que le salarié peut affecter au
compte épargne-temps s’il existe.

Sauf absence injustifiée ou assimilée comme telle, si le forfait n’est
pas atteint, le salarié conserve l’intégralité de la rémunération qu’il a
perçue.

10.6.3. Forfait en jours sur une base annuelle

Ces forfaits visent à rémunérer un salarié cadre sur la base d’un nombre
de jours travaillées annuellement, sans référence horaire.

10.6.3.1. Cadres concernés

Sont concernés les cadres autonomes tels que définis au 10.6.2.1.

10.6.3.2. Forfaits en jours

Le nombre de jours travaillés sur la base duquel le forfait est contrac-
tuellement défini est égal à 218 jours pour une année complète de
travail.

Ce chiffre correspond à une année complète de travail d’un salarié
justifiant d’un droit intégral à congés payés. Dans le cas contraire, ce
nombre doit être réajusté en conséquence.
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Le contrat de travail précise le quantum du forfait et les modalités de
décompte du travail et de prise des jours de repos, conformément aux
dispositions suivantes.

Modalités de décompte des journées ou demi-journées
Une fois le forfait jours déterminé, la durée du travail doit être

comptabilisée chaque année par récapitulation du nombre de journées
ou demi-journées travaillées pour chaque salarié concerné.

Ce document peut être réalisé sur tout support, l’employeur ayant
l’obligation de le tenir à la disposition de l’inspecteur du travail pendant
une durée de 3 ans.

Modalités de prise des journées ou demi-journées de repos
Afin de respecter ce forfait et compte tenu du nombre de jours

devant être travaillés sur chaque période annuelle, le salarié dispose
d’un nombre de demi-journées ou de journées de repos calculé et indi-
qué avant que débute la période annuelle.

Pour obtenir ce nombre de journées ou de demi-journées de repos, il
convient de déduire du nombre de jours sur l’année, le forfait convenu,
les jours de repos hebdomadaire, les jours fériés ainsi que les jours de
congés payés légaux auxquels le salarié peut prétendre.

Les journées ou demi-journées de repos dont dispose le salarié sont
prises en continu ou séparément, compte tenu de son autonomie, et
après information écrite de l’employeur.

Le salarié s’assure que son absence ne perturbe pas le bon fonc-
tionnement de l’entreprise et demande la prise d’un jour de repos au
moins 7 jours ouvrables à l’avance. Ce délai peut être réduit d’un
commun accord entre les parties.

Lorsque le salarié n’a pu prendre la totalité de ses jours de repos
pendant la période annuelle définie et que le nombre de jours travaillés
dépasse le plafond annuel fixé, le salarié peut les reporter au cours des
3 premiers mois de l’année suivante. Ce nombre de jours réduit le pla-
fond annuel de l’année durant laquelle ils sont pris.

10.6.3.3. Rémunération
Les salariés se voient proposer une rémunération annuelle forfaitaire

qui ne peut être, en tout état de cause, inférieure à la rémunération
minimum conventionnelle majorée de leur niveau, échelon et coefficient
(voir grille des salaires conventionnels : la rémunération minimum
conventionnelle sera arrondie au supérieur par souci de simplification).
Le taux de majoration sera de 15 %. La majoration sera appliquée à la
rémunération annuelle du salarié.

Pendant les périodes où le salarié est tenu de fournir la prestation de
travail correspondant à la mission qui lui a été confiée, aucune suspen-
sion du contrat de travail inférieure à une journée entière ou à une
demi-journée, selon la répartition choisie par le contrat de travail, ne
peut entraîner une retenue sur salaire.

La valeur d’une journée entière de travail sera calculée en divisant le
salaire mensuel par 22, et la valeur d’une demi-journée en le divisant
par 44. La valeur d’une journée entière de travail peut aussi être cal-
culée en divisant le salaire brut de base annuel par le nombre de jours
convenu contractuellement dans le cadre du forfait annuel.
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Le bulletin de paie doit faire apparaître que la rémunération est cal-
culée selon un nombre annuel de jours en précisant ce nombre.

Le travail exceptionnel de nuit, le dimanche ou un jour férié n’est
pas intégré dans la rémunération de base du salarié : la possibilité d’y
recourir doit faire l’objet d’un accord préalable entre l’employeur et le
salarié. Ce travail exceptionnel donnera lieu à une rémunération supplé-
mentaire convenue entre l’employeur et le cadre.

10.6.3.4. Rachat de jours
Le salarié peut volontairement renoncer à une partie de ses jours de

repos, son employeur pouvant accepter ou non de les lui racheter. Cette
renonciation doit être décidée annuellement d’un commun accord entre
les parties en précisant le nombre annuel de jours de travail supplé-
mentaires qu’entraîne cette renonciation ainsi que la ou les périodes
annuelles sur lesquelles elle porte.

Le salarié ayant renoncé à une partie de ses jours de repos, dans le
cadre d’un avenant à son contrat de travail perçoit, au plus tard à la fin
de la période annuelle de décompte, un complément de salaire pour
chaque jour de repos auquel il a renoncé. Ce complément est égal, pour
chaque jour de travail en plus ainsi effectué, à la valeur d’un jour de
salaire réel forfaitaire convenu, lequel ne peut être inférieur au salaire
minimum conventionnel majoré dans les conditions de l’article 10.6.3.3
(15 %), avec un complément de majoration aboutissant à une majora-
tion totale de 25 %.

10.6.3.5. Conditions de contrôle de l’application du forfait
Le salarié fournit à l’employeur un relevé mensuel de ses journées et

demi-journées de travail et de ses journées et demi-journées de repos ou
d’absence établi de manière que l’employeur puisse s’assurer du forfait.

Le document distingue bien les jours de repos et les congés légaux
ou conventionnels. Le bulletin de paie ou une annexe récapitule au
cours de la période annuelle le nombre de jours pris et le nombre de
jours restant à prendre.

10.6.3.6. Modalités de suivi de la charge de travail
L’amplitude journalière ne pourra pas excéder, sauf exceptions pré-

vues par les articles L. 3131-1 et L. 3131-2 du code du travail,
13 heures, l’amplitude journalière s’entendant comme « le temps de la
journée de travail », ce qui inclut le temps de travail effectif mais aussi
« ce qui dépasse le temps de travail effectif » (pauses, déplacements...).
L’employeur s’assurera du respect des dispositions légales en matière
de repos quotidien et hebdomadaire.

La charge de travail est adaptée à ce nombre de jours de travail. A la
fin de la période annuelle de décompte, un entretien avec le salarié
pourra permettre d’apprécier la cohérence de cette charge au nombre de
jours de travail ainsi que de mesurer l’amplitude des journées de travail.

10.6.3.7. Repos quotidien, hebdomadaire et interdiction de travailler plus de
6 jours par semaine

Les salariés relevant du forfait annuel en jours ne sont pas soumis
aux durées maximales quotidiennes (10 heures) et hebdomadaires (46
ou 48 heures) du travail, comme aux autres dispositions du code du tra-
vail reposant sur un calcul en heures d’une durée du travail (repos
compensateur, modalités de contrôle de la durée journalière de travail).
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Le contingent légal ou conventionnel d’heures supplémentaires ne
leur est pas applicable.

En revanche, sauf exception, les dispositions légales et conven-
tionnelles relatives au repos quotidien, au repos hebdomadaire et à l’in-
terdiction de travail de plus de 6 jours par semaine sont applicables.

10.6.4. Encadrement sans référence horaire

La nature très spécifique de la mission confiée à certains salariés de la
branche et les modes particuliers d’organisation du travail les concernant jus-
tifient que certaines règles relatives à la durée du travail ne leur soient pas
applicables. Les parties signataires soulignent que cette exception ne doit pas
nuire à la qualité de vie et à la rémunération des salariés concernés lesquels
doivent pouvoir bénéficier d’une réduction effective de leur temps de travail
et rappellent le rôle déterminant de l’encadrement dans la mise en œuvre de
la réduction du temps de travail dans les entreprises.

10.6.4.1. Cadres concernés

Sont concernés les cadres dirigeants classés au niveau VII de la grille
des classifications de la présente convention collective.

Les cadres dirigeants répondent aux 3 critères cumulatifs suivants :

– leur sont confiées des responsabilités dont l’importance implique
une grande indépendance dans l’organisation de leur emploi du
temps ;

– ils sont habilités à prendre des décisions de façon largement
autonome ;

– ils perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus
élevés (dernier décile) des systèmes de rémunération pratiqués dans
leur entreprise ou leur établissement.

Les salariés concernés possèdent une délégation de pouvoirs et
relèvent de l’une des deux catégories suivantes :

– titulaire d’un mandat social et en possession d’un contrat de
travail ;

– salarié non titulaire d’un mandat social dont la hauteur des respon-
sabilités engage par ses actions la totalité de l’entreprise.

10.6.4.2. Rémunération

Le salaire des personnels visés ci-dessus peut être fixé sans référence
au nombre d’heures travaillées pour la période de paie considérée. Les
salariés se voient proposer une rémunération annuelle forfaitaire qui ne
peut être, en tout état de cause, inférieure à la rémunération minimum
conventionnelle majorée de leur niveau, échelon et coefficient (voir
grille des salaires conventionnels : la rémunération minimum conven-
tionnelle sera arrondie au supérieur par souci de simplification). Le taux
de majoration sera de 15 %. La majoration sera appliquée à la rémuné-
ration annuelle du salarié. Il tient compte des responsabilités confiées
au salarié dans le cadre de ses fonctions. Le salaire mensuel est iden-
tique d’un mois sur l’autre. Le bulletin de paie doit faire apparaître que
la rémunération est sans référence horaire.
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10.6.4.3. Durée du travail

Les cadres dirigeants sont expressément exclus des dispositions
légales et réglementaires concernant la durée du travail, le travail de
nuit, les repos quotidien et hebdomadaire et les jours fériés. Ils ne sont
pas soumis à la journée de solidarité.

Ils bénéficient, en revanche, des dispositions concernant les congés
payés, les congés pour événements familiaux, l’interdiction d’emploi
avant et après l’accouchement, les congés non rémunérés, le compte
épargne-temps, l’hygiène et la sécurité et la médecine du travail.

Article 10.7
Déplacements

En complément des dispositions de l’article 5.1, les frais de déplacement
sont remboursés soit sur justificatif des frais réels, soit, avec accord de l’in-
téressé, sous forme d’une indemnité convenue préalablement sans que cette
formule puisse léser le cadre. Une avance sur frais suffisante sera accordée à
la demande du cadre.

Article 10.8
Maladie prévoyance

Le personnel cadre bénéficie du régime de prévoyance prévu à l’article 6.2
du présent avenant.

Article 10.9
Délai-congé

Pour les modalités d’application, se reporter à l’article 9.1.

Article 10.10
Indemnités de congédiement

Pour le calcul des indemnités de congédiement, se reporter à l’article 9.2.

Les modalités particulières aux cadres sont indiquées ci-dessous,
par ancienneté, en dixièmes de mois :

– de 1 à 7 ans révolus : 2/10 par année depuis la date d’entrée ;
– de 8 à 15 ans révolus : 4/10 par année depuis la date d’entrée ;
– 16 ans et plus : 6/10 par année depuis la date d’entrée.

Toutefois, l’indemnité de congédiement pour les cadres ne peut dépasser
la valeur de 18 mois de traitement.

Lorsque l’indemnité de congédiement représentera la valeur d’au moins
6 mois de salaire, le chef d’entreprise aura la possibilité d’en étaler le
paiement.

Néanmoins, au départ de l’entreprise, le premier versement ne devra pas
être inférieur au montant de l’indemnité prévue par les textes pris en applica-
tion du code du travail sur le congédiement.

En tout état de cause, il ne peut être inférieur à 3 mois de salaire. Le
règlement du solde sera payé dans un délai de 3 mois.
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Article 10.11
Reclassement

Dans le cas de suppressions d’emplois, l’indemnité de congédiement pré-
vue à l’article 10.10 sera réduite de moitié pour le cadre reclassé au sein de
la branche à l’aide de son employeur dans les conditions suivantes :

– le reclassement doit être réalisé sans déclassement ni perte de salaire ;
– l’intéressé pourra refuser ce reclassement au plus tard au terme d’une

période probatoire de 6 mois.

En cas de nouveau congédiement sans faute grave intervenant moins de
2 ans après son reclassement, le cadre pourra réclamer au précédent
employeur la moitié de l’indemnité de congédiement non versée en applica-
tion de l’alinéa précédent dans la limite suivante :

– compte tenu de l’indemnité de congédiement due par le deuxième
employeur, l’intéressé ne pourra avoir droit au total à une somme supé-
rieure à celle qui lui aurait été due si l’intéressé était resté au service de
son ancien employeur jusqu’à la date de son second licenciement.

Article 10.12
Clause de non-concurrence

Une collaboration loyale implique évidemment l’obligation de ne pas faire
bénéficier une maison concurrente de renseignements provenant de l’entre-
prise employeur.

Par exemple, un chef d’entreprise garde la faculté de prévoir qu’un cadre
qui le quitte, volontairement ou non, ne puisse apporter à une maison
concurrente les connaissances qu’il a acquises chez lui, et cela en lui inter-
disant de se placer dans une maison concurrente. Dans ce cas, l’interdiction
ne peut excéder une durée de 1 an et doit faire l’objet d’une clause précisant
la délimitation géographique dans le contrat ou la lettre d’engagement.

Cette interdiction n’est valable que si elle a comme contrepartie, pendant
la durée de non-concurrence, une indemnité mensuelle spéciale égale à 5/10
de la moyenne mensuelle du traitement du cadre au cours de ses 3 der-
niers mois de présence dans l’établissement.

Toutefois, dans le cas d’un licenciement non provoqué par une faute grave
ou lourde, cette indemnité est portée à 6/10 de cette moyenne tant que le
cadre n’aura pas retrouvé un nouvel emploi, cela dans la limite de la durée
de non-concurrence.

Le chef d’entreprise, en cas de cessation d’un contrat de travail qui pré-
voyait une clause de non-concurrence, peut se décharger de l’indemnité pré-
vue en libérant le cadre de la clause d’interdiction, mais sous condition de
prévenir par écrit ce dernier dans les 30 jours qui suivent la date de la pré-
sentation de la lettre recommandée signifiant la rupture du contrat de travail
ou la démission du cadre.

Article 10.13
Prime d’ancienneté

Les salariés cadres classés aux niveaux VI et VII ne bénéficient pas de
prime d’ancienneté. Cette dernière a été incluse, à la fois pour les salariés
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cadres en fonctions avant la signature de l’avenant no 45 et pour les salariés
cadres embauchés après la signature de l’avenant susvisé, dans les minima
conventionnels correspondants. »

Le présent accord sera déposé une fois le délai d’opposition passé, par la
partie la plus diligente en 2 exemplaires originaux auprès de la direction des
relations du travail.

Fait à Paris, le 17 décembre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat national des entreprises du froid, d’équipement de cuisines

professionnelles et du conditionnement de l’air (SNEFCCA).

Syndicat de salariés :
Fédération de la métallurgie CFE-CGC.
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A N N E X E I

Grille des salaires minima conventionnels des cadres

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEF. MENSUEL
(151,67 h)

ANNUEL
(1 607 h)

ANNUEL
(218 jours)

– 370 1 960 23 520 27 048
VI – 375 2 100 25 200 28 980

– 380 2 250 27 000 31 050
A 390 2 412 28 944 33 286
B 430 2 673 32 081 36 893
C 460 2 962 35 541 40 872

A 500 3 298 39 578 45 514
B 600 3 746 44 951 51 694

VII C 700 4 441 53 290 61 283


